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DONS AUX LIGUES ET COMITES DEPARTEMENTAUX :  

MECENAT, SPONSORING 

 

 

Parce que les subventions de l’Etat et des collectivités territoriales se raréfient, il est important de stabiliser 
son association avec des financements privés.  Les associations sportives loi 1901 comme la Ligue et les 
Comités départementaux doivent, donc, se tourner vers d’autres sources de revenus et exploiter notamment 
le mécénat ou le sponsoring (appelé aussi parrainage). 

La Ligue ou le Comité départemental devront, ainsi, démarcher des particuliers ou des entreprises : 

- soit pour faire un don (mécénat), pour soutenir, de manière désintéressée, les activités de 
l’association. Le donateur bénéficie d’une réduction d’impôts de l’Etat ; 

- soit pour acheter une prestation de service (sponsoring), pour promouvoir la marque ou les produits 
de l’entreprise dans une démarche commerciale. Les opérations de sponsoring réalisées sont 
admises en déduction fiscale du résultat de l’entreprise sous certaines conditions.  

Le présent document se propose d’actualiser les connaissances sur le mécénat et le sponsoring, de maîtriser 
les conséquences juridiques et financières et enfin de constituer un argumentaire pour convaincre les 
partenaires potentiels. 

Il apparaîtra que la démarche de mécénat semble mieux répondre aux attentes des structures fédérales du 
golf et s’adapte aux petites et moyennes entreprises, aux artisans et professionnels de proximité régionaux ou 
départementaux. 

 

1.  NOTIONS GENERALES 

11/ Le MÉCÉNAT est défini comme « le soutien apporté sans contrepartie directe de la part du bénéficiaire, à 
une œuvre ou à une personne pour l’exercice d’activités présentant un intérêt général ». 

Il a pour objectif de faire valoir l'image institutionnelle du mécène. 

Les dons de mécénat peuvent se faire sous diverses formes cumulables :  

• Le mécénat financier (apport d’un montant en numéraire, en espèces, par chèque, par virement…) 

• Le mécénat de compétences (mise à la disposition de personnel, à titre gracieux…) 

• Le mécénat en nature (consiste à offrir gracieusement des biens immobilisés, des marchandises en 
stock, des prestations de services : véhicule, logement, prêt de salle, ordinateur, matériels, 
réparations, entretien, imprimerie…). 

 
Exemples de mécénat en nature 
 Une agence de communication réalise la maquette du journal de l'association, un imprimeur reproduit ce journal 
en mille exemplaires, une entreprise de transport fournit un véhicule pour transporter le matériel de la fête, un 
boulanger offre cent croissants pour une conférence-débat, le supermarché autorise son comptable salarié à se 
rendre, une demi-journée par semaine, dans les locaux de l’association pour gérer les affaires financières de 
cette dernière. 
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Il est admis que l’association puisse faire figurer le logo ou le nom du mécène, sans que cela conduise à une 
opération de sponsoring, sous réserve d’un caractère et d’une taille « raisonnables ». 

Le mécénat est considéré fiscalement comme un don. La loi prévoit que les versements effectués, au titre du 
mécénat, par : 

- les entreprises entraînent une réduction d’impôts égale à 60 % de la somme versée dans la limite de 
5 pour mille du chiffre d’affaires hors taxes (Art 238 bis du CGI).  

- les particuliers et bénévoles, entraînent une réduction d’impôt au taux de 66% des sommes versées 
retenues dans la limite de 20% du revenu imposable. 

La Ligue et les Comités départementaux satisfont aux critères d’éligibilité pour bénéficier juridiquement du 
mécénat : Caractère d’intérêt général, Territorialité, Champs d’activité des bénéficiaires, Garantie de 
transparence. Elles doivent, toutefois, satisfaire à la procédure du rescrit fiscal et émettre un reçu de don aux 
mécènes. (modèles en annexe du rescrit et reçu fiscal). 

  

12/ Le SPONSORING correspond « au soutien financier ou matériel apporté à une manifestation, à une 
personne, par un partenaire annonceur, en échange de différentes formes de visibilité en vue d’en retirer un 
bénéfice direct ». 

Le sponsor recherche un mode de publicité, un média original avec une recherche de retombées 
économiques à court terme. De ce fait, le sponsoring est considéré comme une prestation 
publicitaire, puisque figurent en « bonne place » son nom, sa marque ou encore son logo lors des 
manifestations.  L’opération peut intégrer des prestations de services avec contrepartie en nature ou en 
espèces. 
 
Notons aussi que le sponsor ne profite pas des mêmes avantages fiscaux que le mécène.  En effet : 

• Les dépenses de sponsoring sont déductibles du résultat de l’entreprise, au titre de charges 
d’exploitation (frais généraux - dépenses de nature publicitaire). 

• Toute dépense de sponsoring correspond à une opération de nature commerciale et fait donc l'objet 
d'une facturation assujettie à la TVA.  

  

13/ Comment distinguer les opérations de MECENAT et de SPONSORING ?  

La distinction se situe au niveau de la contrepartie : le mécène ne cherche pas de contrepartie à son don 

alors que le parrain s’engage dans une opération de nature commerciale en vue d’en tirer un profit. Le 

principe du mécénat est l’absence totale de contrepartie au don ( intention libérale). Si c’est le cas, il n’y a pas 

de difficulté pour qualifier le don. Une tolérance existe néanmoins : certaines contreparties sont admises par 

l’administration fiscale sans que cela remette en cause la qualification de mécénat à savoir : 

• Les contreparties symboliques : octroi de la qualité de membre ou d’un titre honorifique, droit de vote 

ou d’éligibilité à l’organe dirigeant  

• L’attribution de biens matériels de faible valeur (insignes, épinglettes, cartes de vœux) : la valeur des 

biens ne doit pas excéder ni 65 euros, ni 25% du montant du don. 

• L’envoi de publications, bulletins d’information, documents divers (sous réserves que cette activité 

d’édition et de diffusion soit non lucrative) 

• L’accès aux prestations de service proposées par l’organisme bénéficiaire si cet accès est ouvert à 

l’ensemble du public (sans considération de la qualité de mécène ou de donateur)  

• L’indication du nom du donateur (entreprise), tant qu’il existe une disproportion marquée entre les 

sommes données et la valorisation de la « prestation » rendue par l’organisme bénéficiaire des dons. 

• Les organismes peuvent faire figurer le nom des entreprises donatrices sur leur site internet étant 

précisé que la mention de la présence de l’entreprise en tant que mécène doit être explicite et qu’elle 

ne doit pas figurer sous forme de bandeaux ou bannières publicitaires. En outre, le montant du don 

doit, bien entendu, être indépendant du nombre de pages vues exposant le nom du mécène. Il peut 

être admis qu’un lien permette un accès au site internet du mécène dès lors que ce site est un site 
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informatif qui n’a pas pour objet de réaliser des opérations commerciales (ventes en ligne, 

téléchargements payants, etc.). 

 Exemples de mécénat/parrainage : Extraits de la doctrine fiscale publiée au BOFiP  

■ Une association sportive locale dont le caractère non lucratif n'est pas remis en cause perçoit 15000€ par an d'une 

entreprise locale. Le nom de cette entreprise est inscrit sur un des panneaux du stade. Le don n'est que « signé » par 

l'entreprise et le dispositif du mécénat est applicable. La contrepartie offerte par l'association ne peut pas être assimilée à 

une prestation publicitaire 

 ■ Une association sportive amateur est qualifiée pour jouer un tour de coupe de France contre un club professionnel. La 

rencontre devient de ce fait un événement médiatique. Pour profiter de l'événement, une entreprise de la région verse une 

somme de 40 000 € et demande, en contrepartie, que des panneaux publicitaires soient installés dans l'axe des caméras 

de télévision. Il s'agit d'une opération publicitaire ; la contrepartie offerte ne peut être assimilée à un don « signé » par 

l'entreprise. 

 
14/ Choix fiscal entre le MECENAT et le SPONSORING 

Si le mécénat se traduit par une déduction, le parrainage est fiscalement considéré comme une charge pour 
l'entreprise, au même titre que les salaires, la facture d'électricité ou encore les loyers. En outre, les dépenses 
de parrainage peuvent être soumises à la TVA. Le choix se réalise en fonction des motivations du dirigeant et 
des attentes de l'entreprise. 

Mécénat Parrainage 

Démarche d'image et de communication Démarche commerciale et d'image 

Volonté de soutenir l'intérêt général, recherche de sens, expression des valeurs, de 
valorisation d'un savoir-faire 

Volonté de développer les ventes, de promouvoir 
un produit, un service 

Pas de contrepartie sur l'activité commerciale, citation de l'entreprise possible en 
communication 

Attente de contreparties calculées et mesurées 
(proportionnelles à l'investissement) 

Retombées en image afin de renforcer la réputation, d'ancrer localement l'entreprise, 
de fédérer les salariés, de renforcer la fierté d'appartenance à l'entreprise... 

Retombées en image afin de développer la 
notoriété et les ventes 

Apporter un supplément d'âme en interne Renforcer la notoriété d'une marque 

Défiscalisé  Non défiscalisé 
 

 
Exemple chiffré avec comparatif mécénat/parrainage  
► Pour une société réalisant un chiffre d’affaires de 1 M€ * et un bénéfice de 30 000 €, les conséquences fiscales des 3 
situations sont examinées : 
- 1. Sans don, 
- 2. Partenariat de 1 000 € sous régime du parrainage  
- 3. Partenariat de 1 000 € avec régime du mécénat 
 

INCIDENCE D’UN PARTENARIAT DE 1 000 € 
 

 Aucun don  Parrainage  
art 39-1-7 CGI  

Mécénat  
art 238 bis CGI 

Versement au profit d'une 
association 

0 1 000 1 000 

Bénéfice fiscal avant 
dépense 

30 000 30 000 30 000 

Bénéfice fiscal après 
dépense 

30 000 29 000 30 000** 

Impôt sur les sociétés à 
payer (331/3 %) 

10 000 9 667 10 000 - 600 = 9 400 

Economie d'impôt / 333 600  

*  Plafond de dépense = 5 000 € (1 000 000 x 0,5 %). 
** Réintégration du don / tableau 2058-A 
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2.  DONS ELIGIBLES A LA REDUCTION D’IMPOT 

 
21/ Dons des entreprises (personne morale) 

 
Il est rappelé que les opérations de mécénat d’entreprise ouvrent droit : 

• En vertu de l'article 238 bis du Code Général des Impôts modifié par la loi du 1er août 2003, a une 
réduction d’impôt égale à un taux de 60 % sur le montant des sommes versées, pris dans la limite de 
5 pour mille du chiffre d’affaires hors taxes, pour les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu (IS 
ou IR).  

• Depuis le 1er janvier 2019 un nouveau plancher de dépenses ouvrant droit à la réduction d’impôt liée 
au mécénat a été mis en place. Les TPE et les PME ont désormais le choix entre une défiscalisation 
sur 10000 euros ou de 5 pour mille du chiffre d’affaire lorsque ce dernier montant est plus élevé. En 
cas de don supérieur à cette limite, il est possible pour l’entreprise de reporter l’excédent sur les cinq 
exercices suivants ; 

• La réduction d’impôt s’impute : 
o sur l’impôt sur le revenu (IR) dû par les entrepreneurs individuels titulaires de bénéfices 

d’activités professionnelles (BIC, BNC ou BA) et imposés selon un régime réel ou par les 
associés de sociétés de personnes fiscalement transparentes (SNC) ; 

o ou sur l’impôt sur les sociétés (IS) dû par les entreprises soumises à cet impôt ;  
• Cet avantage fiscal ne peut donc pas s’appliquer aux entreprises et exploitants relevant du régime de 

la micro-entreprise. Mais également aux structures qui bénéficient d’une exonération totale de l’IS. 
Les exploitants individuels peuvent faire un don dans le cadre de leur activité professionnelle ou à 
titre privé. Ils ont intérêt à choisir le régime des particuliers car la réduction d’impôt est de 66 % du 
don, dans la limite annuelle de 20 % du revenu imposable ; 

• Les versements ne sont pas déductibles du bénéfice imposable. Ils doivent en conséquence faire 
l’objet d’une réintégration extra-comptable.  

• Pour l’association, il n’y a pas de fiscalité particulière puisque le don est fait sans contrepartie. Cela 
signifie que le reçu remis au mécène ne doit comporter aucune TVA. Il n’y a pas non plus de droit 
d’enregistrement sur le don.  

• En revanche, si les conditions du mécénat ne sont pas strictement remplies, l’association s’expose à 
une pénalité fiscale qui est égale à 25% des sommes figurant sur le reçu. 

 
►Un commerçant exploitant en entreprise individuelle un magasin d’articles de sport, fournit gracieusement un lot 
de 25 maillots, floqués aux « couleurs » du club pour renouveler une partie du matériel de l’école de football de 
l’association sportive de sa ville. 
Le commerçant réalise un CA de 250 000 €, dégage un bénéfice de 13 000 €, imposable à l’impôt sur le revenu 
(IR) dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC). 

• Les maillots constituent une remise de marchandises en stock. 

• Le flocage des maillots représente une prestation de service gratuite. 
Le mécénat en nature est valorisé de la façon suivante : 

• Maillots : « à la valeur en stock pour les biens qui figurent dans un compte de stock. En l’occurrence le 
prix d’achat HT2 (5 €/pièce) de ces articles et non le prix de vente affiché en magasin (8 €€/article). 25 X 5 
= 125 € 

• Flocage : « au prix de revient de la prestation» c’est à dire l’amortissement de l’appareil de flocage 
(ramené à un coût unitaire) + les « ingrédients » (fibres de floc): 3 €. 

 
C’est ce prix de revient qu’il faut retenir et non, là encore, le prix de vente habituellement facturé de la prestation. 
Soit pour le flocage de 25 maillots : 25 X 3 = 75 € 
Le prix de revient de l’action de mécénat, base de calcul de la réduction d’impôt est donc de 200 € 
La réduction d’impôt est de 200 x 66% =134€ 

 
 
En ce qui concerne les dépenses de parrainage engagées par une entreprise, : 

• Elles sont sous certaines conditions déductibles de son résultat.  

• Pour l’association, la prestation qu’elle fournit en échange de l’opération de parrainage est en principe 
soumis aux impôts commerciaux (impôts sur les sociétés, TVA, CET). Cela signifie pour l’organisme 
bénéficiaire que les dépenses de parrainage constituent la contrepartie de prestations publicitaires. Ils 
doivent en conséquence émettre une facture au nom de l’entreprise mentionnant notamment le prix 
TTC et le montant de la TVA. 
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22/ Dons des particuliers (personne physique) 
 
Les dons de particuliers peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt de 66% du montant du don dans la limite 
de 20% de leurs revenus (art. 200 du CGI).  
 

Exemple d’un don d’un particulier 
Un particulier a un revenu imposable de 50 000 euros. Il décide de verser 200 euros à une association d’intérêt 
général au sens de l’article 200 du CGI. 
Il bénéficiera d’une réduction d’impôt de 66%, soit 132 euros 
Le coût réel de son don est de 68 euros. 
Il aurait pu donner : 20% du revenu imposable soit 10 000 euros et aurait fait une économie de 6666 euros (coût 
réel de 3444 euros). 

 
S’agissant des bénévoles d’une association qui sont amenés à engager des frais sur leurs propres deniers 
pour le compte de l’association (exemples : transports et déplacements, achat de matériel, de timbres-poste, 
etc.), ils peuvent faire un abandon de créance ; le bénévole facture ses frais mais en fait don à la Ligue ou au 
Comité départemental. Dans ce cas, le bénévole bénéficie de la réduction d’impôt pour don (art. 200 du CGI). 
Les modalités de traitement font l’objet de l’annexe jointe relative à la « Fiche pratique des frais engagés par 
des bénévoles »  
 
23/ Le reçu de don fiscal  
 
Le formulaire Cerfa n°11580*04 (www.impots.gouv) permet aux organismes et associations d’intérêt général 
bénéficiaires d’un don de délivrer une attestation au donateur (entreprise ou particulier), afin qu’il bénéficie 
d’une réduction d’impôt sur le revenu ou sur les bénéfices. (articles 200 et 238 bis du CGI). 

Le formulaire est rempli l’année suivant la réception des dons : 
- Cocher la case 4 « œuvre ou organisme d’intérêt général ; 
- Cocher également « numéraire » pour une somme d’agent, ou « autre » pour un abandon de créance 

Comme pour tous les éléments comptables, les pièces et documents relatifs aux dons sont conservés 6 ans 
après leur date d’établissement 

24/ Le rescrit 
 
La Ligue et les Comités départementaux peuvent bénéficier du régime du mécénat. Toutefois, en cas 
d’hésitation, il est possible d’interroger l’Administration fiscale dans le cadre d’une procédure qui s’appelle le 
rescrit codifié à l’article L 80 C du Livre des procédures fiscales. La demande est à adresser, par pli 
recommandé avec accusé de réception, à la direction départementale des services fiscaux du siège de 
l’organisme, à l’attention du correspondant « Associations ». L’Administration demandera alors au demandeur 
de répondre à plusieurs questions qui permettront à l’Administration de dire si les avantages du mécénat sont 
admis ou non (formulaire type en annexe). 

 
 
 
 

3.  MISE EN OEUVRE 

 
 
31/ La convention de mécénat 
 
Si elle n’est pas obligatoire, une convention de mécénat (modèle en annexe) permet de formaliser les 
engagements respectifs dans le cadre du partenariat (durée, montants, objectifs…). Elle sera utile pour 
prévenir les ambiguïtés et éventuels litiges, notamment en cas de prêt de matériel ou de mise à disposition de 

local (assurances, utilisation du logo de l’association, utilisation des dons etc.), ainsi qu’au plan fiscal. 
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32/ La construction d’une offre de partenariat 

La recherche de mécénat nécessite du temps et de l’énergie : il faut donc s’organiser en conséquence 

(calendrier, répartition des tâches, coordination, etc.) et prévoir l’implication des dirigeants, le plus souvent du 

président ou de la présidente. Le meilleur atout pour convaincre c’est d’avoir un « bon » projet ! C’est-à-dire 

un projet à la fois innovant, de qualité et utile. Une entreprise préfère soutenir un projet original (plutôt que 

des frais de fonctionnement ou des salaires) qui peut susciter l’intérêt du plus grand nombre : partenaires, 

clients, collectivités territoriales et relais d’opinion. Le dirigeant associatif doit rechercher qui peut financer 

quoi, et pourquoi, notamment en fonction :  

♦ des valeurs (sociales, environnementales, éducatives) de l’entreprise, de son histoire (ancrage 

territorial), de ses produits, de ses clients ou de ses salariés (points communs avec le projet 

associatif) 

♦ des particularités des bénévoles, des adhérents ou des bénéficiaires de l’association (volume de 

licenciés, sportifs de haut niveau, golf et jeunes, golf et environnement, golf santé et bien-être, golf 

féminin, golf et handicap, golf et haut niveau, golf et tourisme, golf et loisir…). Cette recherche doit se 

faire dans une logique de projet co-partagé dans lequel l’entreprise peut s’insérer, auprès d’autres 

partenaires (économiques, institutionnels, médias, etc.) et pas uniquement pour solliciter une aide 

financière. La démarche aura plus de chance de succès si elle est accompagnée d’un budget 

spécifique, montrant la capacité d’analyse et de gestion de l’association. 

 

 

En réalité, il faut démontrer la pertinence d’un partenariat mécène pour l’entreprise dans une logique gagnant-

gagnant, de confiance et d’échange : 

♦ créer de la valeur immatérielle pour l’entreprise : valorisation de l’image de marque (visibilité 

media), implication et cohésion des salariés dans le cadre de la RSE (responsabilité sociale de 

l’entreprise), outil stratégique de management, élargissement du réseau networking de partenaires, 

impact sur les consommateurs cibles…   

♦ participer au soutien du sport et de ses valeurs ainsi qu’au développement de l’écosystème 

économique et humain dans leur zone d’intervention (ancrage local, actions citoyennes, engagement 

éthique, ) ; 

♦ pas besoin d’être Crésus pour faire un mécénat réussi. Il n’y a pas de budget ou de taille minimum. 

Quelques centaines d’euros suffisent ! 

-  

Au cours d’un premier contact personnalisé avec le mécène, le ou la responsable associatif/ve doit présenter 

a minima :  

♦ une présentation simple et concise de l’association (modèle en annexe)  

♦ un exposé synthétique du projet ou des actions à soutenir (modèle en annexe)  

♦ un budget prévisionnel ou plan de financement du projet,  

♦ des annexes comprenant les pièces administratives, supports de communication, articles de 

journaux, photos, etc.  

 

Même s’il n’est pas obligatoire pour le mécénat d’entreprises, contrairement aux dons de particuliers, le reçu 

fiscal constitue le justificatif couramment remis en échange d’un don (modèle en annexe). Il sera établi à partir 

d’un document d’évaluation de la prestation ou de la mise à disposition remis par l’entreprise partenaire en 

cas de mécénat en nature. 

 

33/ L’action du mécène  

Pour bénéficier de son avantage fiscal, l’entreprise (son expert-comptable) n'a qu'à remplir la ligne RCI du 

formulaire « mécénat » n° 2069-RCI-SD ; 
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La loi de 2003 ayant institué un régime de réduction d'impôt, plus avantageux qu'un système de déduction de 

charges, l’entreprise doit réintégrer le montant du don au résultat comptable, sur le tableau 2058-A, puis 

déduire 60 % de ce don, éventuellement plafonné, de l'impôt sur le relevé de solde de l’impôt sur les sociétés 

n° 2572 ou sur la déclaration 2044-C pour les personnes physiques.  

Pour les dons en nature (matériel, véhicule, etc.) ou en compétences, l'entreprise fournit à l'association un 

document d’évaluation, en euros, de la prestation ou de la mise à disposition (fiche de travail, devis, etc.) au 

vu duquel l'association peut établir un reçu de don selon le modèle habituel, le cas échéant.  

Le mécène peut demander à l’association bénéficiaire un reporting de l’avancement du projet et mesurer 

l’impact de son action de mécénat 
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EXEMPLE DE CONVENTION DE MÉCÉNAT 

 

Entre :  

► L’association (nom et adresse, représentée par président/e, trésorier/ère, etc.)  

► Et l’entreprise mécène (nom et adresse, forme juridique – entreprise individuelle, SARL, SA représentée 

par gérant, président, etc.)  

Il est convenu et décidé ce qui suit :  

1. La présente convention a pour objet de définir les conditions du soutien à l’association pour le projet 

suivant : (descriptif de l’action ou de la manifestation)  

2. L’entreprise mécène versera à l’association la somme de :                                                                   

 

Et/ou 

 L’entreprise mécène s’engage à apporter, mettre à disposition, prêter à l’association : le matériel, le local, le 

personnel suivant : représentant une valeur de €  

 

Et/ou  

L’entreprise mécène s’engage à réaliser au profit de l’association la prestation suivante, évaluée à € :       

(expertise de financement, étude juridique, travaux de tenue de comptabilité, d’imprimerie, prestation de 

transport, de communication, etc.)  

 

3. L’association s’engage à faire figurer le nom de l’entreprise donatrice sur les supports d’information de 

l’action ou de la manifestation.  

 

4. Au terme de la manifestation, l’entreprise reprendra les éléments prêtés à l’association.  

 

5. L’association s’engage à rembourser l’entreprise mécène si elle décide de ne pas réaliser le projet ou de 

ne plus y faire participer l’entreprise.  

 

6. La présente convention est établie en vertu des dispositions de l’article 238 bis du CGI.  

 

Date, lieu et signatures : A .................................................... le .................................................. 20  

 

 

Représentant de l’entreprise       Représentant de l’association  
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MODÈLE DE DEMANDE D’AUTORISATION DE DÉLIVRER DES REÇUS FISCAUX 

à adresser à la direction des services fiscaux de votre département (correspondant association) 

 

I. IDENTIFICATION DE L’AUTEUR DE LA DEMANDE 

♦ Nom : 

♦ Qualité : 

♦ Adresse : 

♦ Téléphone : 
 

II. IDENTIFICATION DE L’ORGANISME (Joindre une copie des statuts) 

♦ Dénomination : 

♦ Adresse du siège social (et des établissements…) : 

♦ Objet statutaire : 

♦ Affiliation (fédération, groupement, fondation…) : 

♦ Imposition aux impôts commerciaux : oui non            Si oui, lesquels : 

♦ Nombre de membres (personnes physiques, morales, autres…) : 

♦ Qualité des membres (droit de vote, convocation aux assemblées générales…) : 

♦ Noms, adresses et professions des dirigeants (préciser la fonction exercée au sein de l’organisme et le 

montant par dirigeant des rémunérations et indemnités annuelles) : 

♦ Salariés ; Nombre, rémunération, avantage en nature, fonctions éventuelles au sein du conseil 

d’administration : 
 

III. ACTIVITÉS EXERCÉES 

♦ Lieu d’exercice des activités : 

♦ Activités exercées (à titre permanent, occasionnel) : 

♦ Modalité d’exercice (bénéfi ciaires des opérations, prix pratiqués…) : 

♦ Description des projets en cours : 
 

IV. RESSOURCES DE L’ASSOCIATION 

♦ Dons (indiquer le montant) : 

♦ Autres (indiquer le montant par nature de ressource) : 

♦ Cotisations : 

♦ Subventions : 

♦ Ventes : 

♦ Prestations : 

♦ Existence d’un secteur lucratif : oui non     Si oui, préciser la nature de(s) (l’) activité(s) lucrative(s) : 

♦ la répartition et le pourcentage des ressources par catégorie (dons et autres) affectées au secteur lucratif 

et non lucratif : 

♦ la part respective des effectifs ou des moyens consacrés respectivement à l’activité lucrative et à 

l’activité non lucrative : 

♦ Y a-t-il une sectorisation entre le secteur lucratif et le secteur non lucratif ? Préciser les modalités 

pratiques de définition de cette distinction (comptabilité distincte, affectation des ressources et des charges 

entre les deux secteurs…) : 
 

V. OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Observations que vous jugerez utiles à l’appréciation de la situation de l’organisme au regard des articles 200 

et 238 bis du code général des impôts : 

 

A .................................................... le ..........................................Certifié exact, conforme et sincère 

Signature et qualité du signataire 
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